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[bookmark: _Hlk106701029]MARCHÉ PUBLIC DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES

Marché passé selon la procédure d’appel d’offre ouvert en application des articles L2124-2, R2161-1 et suivants du code de la commande publique



POUVOIR ADJUDICATEUR


[image: ]

Etablissement Public Territorial du Bassin Saône et Doubs
220 rue du km 400
71000 MACON



OBJET DU MARCHÉ :

ÉLABORATION D’UN PROJET DE TERRITOIRE POUR LA GESTION DE L’EAU (PTGE) 
SUR LE BASSIN DE L’ALLAN




MARCHE N°

………………


[bookmark: _Hlk106701062]

Acte d’engagement (AE)







ACTE D'ENGAGEMENT 


A - Partie réservée au pouvoir adjudicateur


Pouvoir Adjudicateur :

Etablissement Public Territorial du Bassin Saône et Doubs
(EPTB SAONE ET DOUBS) 
220 rue du km 400
71000 MACON


Ordonnateur, Personne Responsable du Marché et Représentant du pouvoir adjudicateur :

Monsieur le Président de l’EPTB Saône et Doubs.


Objet du marché :

[bookmark: _Hlk98153733]Élaboration d’un projet de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE) sur le bassin de l’Allan


Personne habilitée à donner les renseignements
prévus aux articles R2191-60 et R2191-61 du code de la commande publique :

Monsieur le Président de l’EPTB Saône et Doubs


[bookmark: _Hlk111564844]Imputation budgétaire et modalités de financement :

Budget public de l’EPTB Saône et Doubs : article 617
Avec le concours financier de :
L’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse
La Région Bourgogne Franche-Comté
La Communauté de communes du Pays d’Héricourt
La Communauté de communes Rahin et Chérimont
La Communauté de communes du Sud Territoire
La Communauté de communes des Vosges du Sud
Grand Belfort Communauté d’agglomération
Pays de Montbéliard agglomération


Comptable assignataire des paiements :

Monsieur le Chef du Service de Gestion Comptable Mâcon et Amendes



B - Engagement du candidat

Candidat se présentant seul ou Mandataire en cas de groupement solidaire :

a. Pour les entreprises individuelles

Je, soussigné (nom, prénoms) :


Adresse :



N° de téléphone :

N° d’identification S.I.R.E.T.(1) :

N° d'inscription au registre du commerce (1) (2) :

             ou       au répertoire des métiers :

Code d'activité économique principale APE (1) :


b. Pour les sociétés

Je, soussigné (nom, prénoms) :


Agissant au nom et pour le compte de :
Forme juridique (SA, SARL, …) :

Au capital de :


Adresse du siège social :



N° de téléphone :

N° d’identification S.I.R.E.T.(1) :

N° d'inscription au registre du commerce (1) (2) :

             ou       au répertoire des métiers :

Code d'activité économique principale APE (1) :











------------
(1) Pour les entreprises ou sociétés établies en France.
(2) Pour les entreprises étrangères, n° et date d'inscription au registre équivalent.


B - Engagement du candidat

Cotraitants non mandataires en cas de groupement solidaire :

Cotraitant n°1 :

Je, soussigné (nom, prénoms) :


Adresse :



N° de téléphone :

N° d’identification S.I.R.E.T.(1) :

N° d'inscription au registre du commerce (1) (2) :

             ou       au répertoire des métiers :

Code d'activité économique principale APE (1) :


Cotraitant n°2 :

Je, soussigné (nom, prénoms) :


Adresse :



N° de téléphone :

N° d’identification S.I.R.E.T.(1) :

N° d'inscription au registre du commerce (1) (2) :

             ou       au répertoire des métiers :

Code d'activité économique principale APE (1) :

















------------
(1) Pour les entreprises ou sociétés établies en France.
(2) Pour les entreprises étrangères, n° et date d'inscription au registre équivalent.

	B - Engagement du candidat (suite)

[bookmark: _Hlk91663628]En cas de cotraitance (groupement d’entreprises solidaires), indiquer la répartition financière et technique entre le mandataire et le(s) cotraitant(s), autre(s) membre(s) du groupement

Après avoir pris connaissance du Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) et des documents qui y sont mentionnés :

1. M'engage (Nous engageons), conformément aux clauses et conditions des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations demandées dans les conditions indiquées au CCAP, au CCTP et selon les modalités définies dans le présent acte d’engagement et son (ses) annexes.


2. Montant en EUROS 

 Montant de la tranche ferme (voir détails dans la DPGF)
	
	
	
	

	Montant hors TVA 	
	
	
	

	
	
	
	

	Taux de la TVA 	
	
	
	

	
	
	
	

	Montant TTC 	
	
	
	

	
	
	
	


Montant (TTC) arrêté en lettres à :
........................................................................................................................................................................................................................................................................

 Tranches optionnelles 1 à 4 : Montant de la première tranche optionnelle (voir détails dans la DPGF)
	
	
	
	

	Montant hors TVA 	
	
	
	

	
	
	
	

	Taux de la TVA 	
	
	
	

	
	
	
	

	Montant TTC 	
	
	
	

	
	
	
	


Montant (TTC) arrêté en lettres à :
........................................................................................................................................................................................................................................................................

 Tranches optionnelles 1 à 4 : Montant d’une tranche optionnelle supplémentaire (voir détails dans la DPGF)
	
	
	
	

	Montant hors TVA 	
	
	
	

	
	
	
	

	Taux de la TVA 	
	
	
	

	
	
	
	

	Montant TTC 	
	
	
	

	
	
	
	


Montant (TTC) arrêté en lettres à :
........................................................................................................................................................................................................................................................................

 Montant tranche optionnelle 5 (voir détails dans la DPGF)
	
	
	
	

	Montant hors TVA 	
	
	
	

	
	
	
	

	Taux de la TVA 	
	
	
	

	
	
	
	

	Montant TTC 	
	
	
	

	
	
	
	


Montant (TTC) arrêté en lettres à :
........................................................................................................................................................................................................................................................................

 Tranches optionnelles 1 à 5 : Réalisation d’une station supplémentaire (voir détails dans la DPGF)
	
	
	
	

	Montant hors TVA 	
	
	
	

	
	
	
	

	Taux de la TVA 	
	
	
	

	
	
	
	

	Montant TTC 	
	
	
	

	
	
	
	


Montant (TTC) arrêté en lettres à :
........................................................................................................................................................................................................................................................................


 + Montant d’une réunion supplémentaire (demandée(s) le cas échéant par le maître d’ouvrage et inscrite(s) sur la facture) :

en € HT :

en € TTC :


[bookmark: _Hlk91663975]3. Demande (Demandons) que le pouvoir adjudicateur règle les sommes dues au titre du présent marché en  faisant porter le montant au crédit du(des) compte(s) précisé(s) ci-après (qui doit être dans le cas d’entreprises groupées solidaires : soit un compte unique ouvert au nom du groupement, soit un compte séparé par cotraitant (joindre les RIB correspondants), soit le compte du mandataire (joindre RIB) à condition que tous les cotraitants aient manifesté de manière expresse leur accord pour le versement des sommes dues dans le cadre du marché sur le compte du mandataire).

Désignation du compte à créditer :
- Titulaire du compte :      
- Numéro :                       
- Banque :                       
- Centre de chèques postaux de :
- Trésor public :               


4. M’engage (nous engageons) sur le délai d’exécution maximum suivant :

La durée prévisionnelle d’exécution du marché, qui s’entend comme le délai de réception, est de 20 mois pour la tranche ferme (à compter de la notification valant ordre de service par le titulaire) et 12 mois pour la ou les tranche(s) optionnelle(s) (à compter de son démarrage par ordre de service). Toutefois, le prestataire pourra proposer un planning prévisionnel permettant de réaliser cette étude dans un délai différent, sans que la durée globale du marché n’excède 36 mois.

Délai d’exécution proposé (en lettres) :
Pour la tranche ferme (1) :	……………………………………………………………………………………………………
Pour la (ou les) tranche(s) optionnelle(s) (2) :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Pour la totalité du marché (1+2) :	……………………………………………………………………………………………………

Le titulaire du marché est engagé contractuellement par ce délai maximum.

Le non respect de ces délais est susceptible d’entraîner des pénalités de retard à la charge du titulaire.


5. Adopte (adoptons) la position suivante quant à l’avance prévue aux articles L2191-2 et R2191-3 du Code la Commande Publique, (cocher la case désirée) si le montant du marché est > à 50 000 € HT et dans la mesure où le délai d’exécution est supérieur à deux mois : 

 Je demande (nous demandons) l’avance 

 Je renonce (nous renonçons) à l’avance 

L’avance forfaitaire sera résorbée dès lors que le montant des prestations exécutées atteint 65% du montant initial du marché.


6. Affirme (Affirmons)

· [bookmark: _Hlk91664125]sous peine de résiliation de plein droit du marché, qu'aucune des personnes physiques ou morales pour lesquelles nous intervenons ne tombe sous le coup des interdictions découlant du Code de la Commande Publique ou d'une interdiction équivalente prononcée dans un autre pays ;

· que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L.143-3, L.143-5, L.620-3 du code du travail ou des règles d'effet équivalent dans le pays auquel ils sont rattachés.

7. L'offre ainsi présentée ne me (nous) lie toutefois que si son acceptation m'(nous) est notifiée dans un délai de 180 jours à compter de la date limite de remise des propositions.


8. Sous-traitance

Le titulaire du marché ne pourra sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché que dans les conditions d’agrément et d’acceptation par le maître de l’ouvrage, conformément à la Loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 modifiée, relative à la sous-traitance.


9. Signature du candidat prestataire

Fait en un seul original,

A ..........................., le ..................................			

Le prestataire 							
Signature et cachet du prestataire









[bookmark: _Toc88876197]10. Acceptation de l’EPTB Saône et Doubs

La présente offre est acceptée pour l’Élaboration d’un projet de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE) sur le bassin de l’Allan. 




A                     	, le                                  
Le Président de l’EPTB Saône et Doubs


ANNEXE A L'ACTE D'ENGAGEMENT EN CAS DE SOUS-TRAITANCE
Demande d'acceptation d'un sous-traitant et d'agrément des conditions de paiements du contrat de sous-traitance (1)


ANNEXE N° : ....


MARCHE :

· titulaire : ..................................................................................................
· objet : ....................................................................................................


PRESTATIONS SOUS-TRAITEES :
· nature : .................................................................................................... ..............................................................................................................
· montant de base T.V.A. comprise (en toutes lettres) :
.............................................................................................................. ..............................................................................................................


SOUS-TRAITANT :
· nom, raison ou dénomination sociale :
.............................................................................................................. ..............................................................................................................
· entreprise individuelle ou forme juridique de la société :
.............................................................................................................. ..............................................................................................................
· numéro d'identité d'établissement (SIRET) :
..............................................................................................................
· numéro d'inscription au registre du commerce ou au répertoire des métiers :
..............................................................................................................
· adresse :
.............................................................................................................. .............................................................................................................. ..............................................................................................................
· compte à créditer (établissement de crédit, agence ou centre, numéro de compte) :
.............................................................................................................. .............................................................................................................. ..............................................................................................................



CONDITIONS DE PAIEMENT DU CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE :

· modalités de calcul et de versement des avances et acomptes :
..............................................................................................................

· date (ou mois) d'établissement des prix :
..............................................................................................................

· modalités de variation des prix :
..............................................................................................................

· stipulations relatives aux délais, pénalités, primes, réfaction et retenues diverses :
..............................................................................................................





--------------

[bookmark: _Hlk91665166](1) Pièce jointe : déclaration du sous-traitant concerné attestant ne pas entrer dans l’un des cas d’exclusion prévus aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du code de la commande publique.


C - Partie réservée au pouvoir adjudicateur
    Cadre pour formules de nantissement ou de cession de créances (1)



C1












C2










    A                    , le                                    (2)

Le Président de l’EPTB Saône et Doubs

















--------------
(1) A remplir par l'Administration en original sur une photocopie.
(2) Date et signature originales.


D - Formules à utiliser pour remplir le cadre C

Les formules d'exemplaire unique suivantes sont à utiliser désormais, quelle que soit la procédure de financement choisie par le titulaire :

Partie C1

« Copie certifiée conforme à l'original délivrée en unique exemplaire pour être remise à l'établissement de crédit en cas de cession ou de nantissement de créance consenti conformément à la loi n° 81-1 du 2 Janvier 1981 modifiée facilitant le crédit aux entreprises ».

En cas de sous-traitance qui donne lieu à paiement direct, la mention d'exemplaire unique du titulaire est complétée par :

« en ce qui concerne la partie des prestations évaluées à (en lettres) et que le titulaire n'envisage pas de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct ».

Les sous-traitants ont droit eux aussi à la délivrance d'un exemplaire unique également porté dans le cadre C ci-dessus (sur une autre photocopie). Dans leur cas, la mention ci-dessus est complétée par :

« en ce qui concerne la partie des prestations évaluées à (en lettres) et devant être exécutées par (nom et raison sociale du sous-traitant) ».


Partie C2

Si un sous-traitant à paiement direct est désigné en cours de marché et si le titulaire peut rendre son exemplaire unique au pouvoir adjudicateur, celui-ci y porte une annotation qui peut être :

« La part de marché que le titulaire n'envisage pas de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct est ramenée à

....................................................................................................................................
EUROS environ ».
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